Introduction au séminaire : Le modèle éducatif français en question  

  .Remise en cause de la carte scolaire , du collège unique ou au moins du collège uniforme , lycée , et même sur notre école maternelle , très longtemps gloire du système éducatif français, le système éducatif français parait être entré dans une phase  de remise en question profonde , au moins si l’on en croit les discours des principaux acteurs , mettant fin au fond à un certain consensus régnant depuis 3.0ans , au-delà des différences politiques affichées 

.De la tentation parfois d’une célébration du modèle éducatif français , on est peut –être passé , suivant un travers bien français , à un certain auto-dénigrement , alimenté par le flot de lieux communs et d’inexactitudes qui marquent chaque rentrée scolaire , à travers les livres qui lui sont régulièrement consacrés sur le gaspillage et les échecs .

Tout au long de ce séminaire , au moins en ce qui concerne l’enseignement scolaire et partiellement l’enseignement supérieur , nous allons revenir sur les différents éléments qui  peuvent expliquer cette remise en cause  

 Jusqu’ au milieu des années 1990 , a régné, au moins partiellement un discours d’un optimiste  raisonné sur l’ école  qui transparaît avec les ouvrages de Baudelot , le « niveau monte « de Claude Thélot et Philippe Joutard « Réussir l’ école « ou les travaux de Thélot et Vallet qui concluent à une réduction réelle des inégalités sur longue période 
 .Cet optimisme raisonné se retrouve aussi dans la loi de 1989 sur l’ école dont les objectifs majeurs restent une augmentation du taux de scolarisation au niveau du baccalauréat  et une baisse forte des sorties sans qualification . 

Cette loi se situe dans une dynamique de la scolarisation marquée par les fortes progressions d’effectifs au lycée  puis à l’ université et en corollaire ders sorties sans qualification ,qui avaient diminué de moitié sur les 15 années précédentes ,  même  si on peut discuter cet indicateur .

Une sortie sans qualifications n’ a pas le même effet en 1990 et à fortiori maintenant qu’en 1970 et sortir sans qualification a des conséquences beaucoup plus irrémédiables qu’il y a quarante ans ; cette période coïncide aussi avec un effort budgétaire important ( revalorisation , plan université 2000 , plan social étudiant , création d’emplois significatives dans le secondaire comme dans le supérieur) 

Et on s’enorgueillit qu’en 1989 , le budget de l’ éducation nationale dépasse  pour la première fois celui de la défense . Cette dynamique de croissance se retrouvait aussi au niveau des indicateurs essentiellement d’activités et de moyens puisqu’ ‘on connaissait encore peu de choses sur les résultats (cf. le premier Etat de l’Ecole en 1991)    . 

L » accélération entre 1985 a été très importante à tel point que le rapport du Haut Conseil de l’ évaluation de l’ Ecole parle des années 1985-1995  comme des dix glorieuses  avec par exemple un taux d’ accès d’une génération au niveau du baccalauréat passant de  35%  à 71,2% en 10ans 

Mais en fait, comme cela arrive souvent, la loi de 1989 clôt une période plutôt qu’elle en ouvre une autre 

« C’est précisément au moment où les objectifs quantitatifs passent d’un statut de ligne politique à celui de loi que le processus en cours s’interrompt »  Et depuis le milieu des années 1990, tous les indicateurs stagnent ou même régressent .Comme le disent plusieurs observateurs, le système est en panne  
 

1) Un système en panne  

Quel que soit l’indicateur retenu ou examiné, on observe une  stabilité  ou parfois une régression : 

· l’accès d’une génération au niveau baccalauréat  passe de 35%  en 1984 /1985 à 71,2%  en 1994-1995, 69,2% en 2001-2002  et 

·  le taux d’accès au baccalauréat général passe de 19,8%  en 1984-1985 à 37,4%  en1994-1995, 32,6%  en 2001-2002 et   

· l’accès à l’enseignement supérieur  

· l’accès à l’enseignement supérieur long 

· Les sorties sans qualification 

· l’orientation vers la seconde générale et technologique 

 Deux autres points renforcent cette impression de système en stagnation :  

·  le premier concerne l’arrêt de progression de la démocratisation du  système éducatif. Même si les analyses statistiques ne sont pas toutes concordantes ; la plupart des auteurs s’ accordent à dire que la démocratisation n » a pas progressé , qu’il s’ agisse de l’ accès  des enfants d’ouvriers aux baccalauréat général , ou de l’ accès aux filières les plus prestigieuses universités et grandes écoles ; où après une certaine ouverture , on constate ,  selon certains auteurs , de nouveau un renforcement du caractère fermé de l’ accès aux plus prestigieuses de ces écoles ;Christian Forestier note ainsi que’ au début des années 1980 ,15%  des enfants d’ouvriers obtenaient un baccalauréat général et que cette proportion est restée inchangée 25 ans plus tard  . 

· Nous consacrerons par ailleurs une séance particulière sur les grandes écoles .Cette problématique de la démocratisation  de l’enseignement et de ces limites est bien résumée dans le livre de Pierre Merle et est renouvelée de manière très intéressante dans les travaux d’ Eric Maurin («  La nouvelle question scolaire, les bénéfices de la démocratisation ) qui conclut à la fois au caractère positif des l’ augmentation des effets de la scolarisation de la période 1985-1995, qui constate un arrêt de cette politique et qui plaide pour une relance des politiques de démocratisation , au nom à la fois de l’efficacité économique et de la justice sociale
 ..Ce point est important ; on verra à maintes reprises que recherche de l’efficacité et de l’équité vont plutôt de pair  

· Le sentiment de stagnation est accru vraisemblablement par les comparaisons internationales ; la stabilisation ou la stagnation est plus grave quand en même temps les autres pays développés progressent. . Lorsqu’ ‘on observe ainsi la qualification de la population active à travers les données de Regards  sur l’ Education , publiée par l’ OCDE  , on s’ aperçoit que la France a rattrapé son retard puisque la part des 25-34 ans diplômés du secondaire ou du supérieur est maintenant égale à la moyenne , grâce à   un score meilleure que la moyenne dans la tranche 25-34 ans  mais nous avons arrêté de progresser et  par exemple nous sommes un des rares pays développés à ne pas avoir accru les effectifs de l’enseignement supérieur 

· En citant à nouveau Christian Forestier  « et à nouveau depuis 10ans   une tendance au décrochage s’ affirme par rapport à ses partenaires étrangers » 
 2) Une sensibilité plus grande aux résultats  des systèmes éducatifs 

Jusqu’ à la fin des années 1990, on jugeait plutôt le système éducatif français à l’ aune d’indicateurs d’ activité comme des taux de scolarisation ou d’ accès à un cycle d’enseignement et à travers des indicateurs de moyen , ces deux types d’indicateurs  se situant en générale dans une dynamique de croissance.
 

La référence à des indicateurs de performance ou de résultats, difficiles à obtenir, est relativement rare. Les évaluations en France ont été avant tout tournées vers des évaluations  diagnostiques non comparables dans le temps. Peu d’indicateurs de comparaisons internationales étaient disponibles .

Elles ont été introduites pour la première fois par exemple dans l’Etat de l’Ecole en 1991. Cette situation a fortement évolué sous l’ influence de plusieurs facteurs qui vont tous dans le même sens d’une attention beaucoup plus grande portée  aux résultats du système éducatif :  

· Le premier point est le développement des outils de connaissance des résultats des systèmes éducatifs , tant au plan national, qu’au plan international  .Si l’on admet que les principaux indicateurs de performance d’un système éducatif  concernent à la fois les compétences acquises par les élèves et leur insertion professionnelle au sortir du système éducatif , on voit clairement les  axes de progrès dans un secteur où les travaux sociologiques gagnent à s’appuyer sur l’ accès aux données de la statistique  publique
 ; 

· Les travaux du CEREQ  ( enquêtes génération ) ont permis de mieux connaître les mécanismes et les résultats de l’insertion des sortants du système éducatif. Les enquêtes bilan permettant de comparer l’ évolution dans le temps des compétences des élèves se sont développés (enquêtes propres au ministères , enquêtes liées à la journée d’ appel de préparation à la défense, participation aux enquêtes internationales ) se sont développés ; leurs évolutions méthodologiques et leurs résultats vous seront présentés  lors d’une séance ( intervention de Bruno Trosseille ) .

· Le développement de cohortes longitudinales a permis de mettre en rapport  trajectoires scolaires des élèves , caractéristiques socioprofessionnelles des élèves et de leurs familles , attente des familles et résultats aux évaluations et aux examens , ce qui en fait un outil performant d’ analyse des inégalités scolaires et sociales . Même si la cohérence de l’ensemble est encore à améliorer
 , la France dispose maintenant d’outils de connaissances, d’analyse et d’interprétation des résultats du système éducatifs 

·  Un sort particulier doit être fait , aux comparaisons internationales et notamment aux évaluations internationales sur les compétences des élèves  qui existent depuis près de 40ans , mais qui ont pris un impact fort depuis qu’elles ont été reprises  par l’OCDE  à l’UNESCO  pour Regards sur l’ éducation ,et à l’IEA  pour les enquêtes de compétence (PISA) dont Bruno Trosseille nous parlera . Ces évaluations internationales ont eu un poids grandissant, si l’on pense au coc provoqué par PISA  en Allemagne  ou ont un poids médiatique plus fort que  les publications françaises. 

· Lorsque l’OCDE  fustige le très fort taux de redoublement en France ou le caractère restreint des élites, cela a plus de retentissement que les travaux de la DEPP  et des  chercheurs .Beaucoup a été dit sur le rôle de l’OCDE  considérée comme un des fourriers d’un nouvel ordre éducatif mondial (libéral)  et sur les biais des évaluations internationales. Force est de constater que l’enquête PISA  a eu un résultat inattendu de montrer qu’efficacité et équité n’étaient pas orthogonales et que les pays qui avaient les meilleurs résultats à PISA  étaient  où les inégalités sociales avaient un effet moindre sur les inégalités scolaires .Elle a également montré que les systèmes à sélection précoce avaient de moins bons résultats que  les pays à filière indifférenciée (scandinaves) 
 .

·  Lee processus de Barcelone , c'est-à-dire le volet Education du processus de Lisbonne insiste aussi sur les résultats à attendre du système éducatif .On a recours à la méthode dite de coopération ouverte (MOC) , déjà appliquée au secteur de l’emploi n. Dans des domaines où la compétence européenne est subsidiaire, et ou aucun texte communautaire de type directive ou règlement ne peut –être pris, la méthode ouverte de coopération vise à une certaine convergence ; elle repose sur le triptyque : production d’indicateurs, évaluation par les «  pairs, échange de bonnes pratiques.

·  Les pays européens ont défini des objectifs communs et des cibles communes, appelés critères de convergence ; la référence à ces objectifs figurait explicitement dans le rapport annexé à la loi d’orientation et d’avenir pour l’école de 2005. Pour certains cette méthode ouverte de coordination est un moyen de contrainte insidieux, voire un mode de  gouvernance extrêmement puissant 
.l Elle contribuerait à la vulgate libérale sur l’éducation, comme l’OCDE  et la Banque Mondiale. Elle dicterait les réformes de l’Education décidées en Europe .Pour d’autres, elle est au contraire tout à fait inefficace. Force est de constater, pour le moment le caractère peu contraignant de la politique européenne d’éducation et le caractère au fond très consensuel des critères de référence ou de convergences adoptés
. Cela n’empêche pas la démarche européenne, de contribuer au bout du compte au pilotage par les résultats
  

·  Cette démarche de pilotage par les résultats est bien évidemment au cœur de la réforme de la constitution budgétaire  qu’est la loi organique aux lois de finances , adoptée en France  en 2001 et mise en œuvre à partir du 1 er janvier 2006 .Rappelons que cette réforme , qui s’inspire des réformes budgétaires étrangères menées dans le cadre du «  nouveau management public «  , vise à mettre en regard les objectifs des politiques publiques , les coûts des politiques publiques et les résultats atteints .Elle oblige à expliciter les politiques éducatives .Les objectifs retenus  , correspondent aux objectifs de la loi de 2005 en terme de scolarisation , en terme d’acquisitions des connaissances liées au socle commun .Elles intègrent aussi des objectifs d’ équité et d’efficacité et notamment de réduction des coûts .  

· Cette démarche joue à la fois dans la présentation du budget éducatif devant les parlementaires mais aussi dans les relations entre le ministère et les académies, voire dans celle entre les académies et les établissements.   Cette démarche de rapprochement des couts et des résultats du système éducatif peut amener facilement à des raisonnements du type : les budgets éducatifs  ont augmenté alors que les effectifs d’élèves stagnaient ou baissaient et les résultats restaient moyens. 

Ces propos tenus par le rapporteur du budget de 2003, repris régulièrement dans les rapports de la Commission des finances sur l’éducation, montrent qu’une approche par les résultats peut servir de justificatif à une politique plus restrictive sur les moyens. On se réfèrera, pour l’application de la LOLF  au secteur éducatif au numéro d’administration et éducation sur le sujet :

· Notons que l’idée de pilotage par les résultats suscite des oppositions dans le monde éducatif .Pour la sociologue Lise Demailly
 ; il y a doit y a voir un couplage entre le pilotage par les normes et celui par les résultats. Comme le souligne P Meirieu, «  pour l’enseignant est invalide, tout discours, qui, d’une manière ou d’une autre, lui impose une obligations de résultats »
   
· C’est à partir des données sur l’ évolution des compétences des élèves et de l’ analyse des parcours et trajectoires scolaires que vont se concentrer les remises en cause des principaux traits caractéristiques de notre système éducatif ; sous le double angle de l’ efficacité du système et de l’ équité du système éducatif français .Si les critiques sur les inégalités scolaires et sociales ne sont pas nouvelles et sont mêmes consubstantielle à l’ évolution de la sociologie de l’ éducation depuis plus de 40 ans , celle sur l’ inefficacité sont peut –être plus nouvelles car elles dépassent le discours traditionnel sur la baisse du niveau ou les ravages des pédagogues.  

·  Ainsi la critique du système des classes préparatoires et grandes écoles n’émane pas uniquement des sociologues marqués par Bourdieu mais de milieux aussi différents que le think tank du patronat Français qu’est l’institut Montaigne, l4Institut de l’entreprise ou le rapport dru Sénat qui dénonce les délits d’initiés .Le fleuron du système éducatif français, de par sa coupure avec le monde de la recherche est considéré comme un  handicap en matière d’innovation et de compétitivité. Nous consacrerons une séance à ce sujet avec Pierre Veltz, ancien directeur de l’Ecole nationale des Ponts et Chaussées et récent auteur du livre « Faut-il sauver les grandes écoles ? » ; Mais aucun maillon n’est épargné par la critique dans le système éducatif français. 

3)   La critique n’épargne aucun niveau d’enseignement 

·   Sans même parler de l’enseignement supérieur, auquel nous  consacrerons un semestre, aucun des cycles d’enseignement n’échappe aux remises en cause du lycée à la maternelle. La phrase de l’ancien ministre Pierre Aigrain, à la fin des années 1970, qui considérait que les deux réussites de l’enseignement supérieur français, sont le DEA  et l’école maternelle, serait aujourd’hui remise en question 

· S’agissant du lycée, il n’existe pas d’outil de mesure de l’évolution des compétences,  ni au plan national, ni au plan internationale, dans la mesure où c’est le lieu de la plus grande différenciation des enseignements. Les remises en cause sont de deux ordres : la première est que la massification de l’enseignement secondaire long ne s’est pas accompagnée d’une véritable démocratisation de l’enseignement avec un maintien , voire un accroissement de l’ inégalité entre les différentes séries d’enseignement  , avec le leurre de l’ appellation sous le même nom de baccalauréat de filières différentes et socialement très typées ..

· On le voit bien à travers les travaux de Pierre Merle sur la démocratisation de l’enseignement et ceux de Stéphane Beaud. C’est dans ce prolongement que  peuvent être remis en cause les objectifs  d’ élévation du niveau du diplôme de la population scolaire (cf. le livre de Marie-Duru Bellat «  l’inflation scolaire »  . ;On retrouvera une approche renouvelée du débat dans le livre déjà cité d’Eric Maurin sur »  La nouvelle question scolaire , les bénéfices de la démocratisation » .

· La seconde remise en cause est au nom de l’efficacité et du cout du lycée  l’ idée que nous avons un des lycées les plus chers du monde est maintenant une idée acquise 
. .Ce coût tient à la fois à la multiplicité des matières enseignées , au développement des options en petits groupes et à la carte de l’enseignement professionnel .Ce côut élevé  offre donc une piste privilégié en cas de recherche d’ économies (cf. sur ce point le numéro de Novembre du Monde de l’ Education. 

· Le Collège  a été jugé comme le maillon faible  du système éducatif, peut –être parce que le collège unique mis en place  à partir de 1975 n’a jamais été totalement accepté, notamment par une partie du corps enseignant, parce que son rôle entre constituant de la scolarité obligatoire et antichambre du lycée n’a jamais été vraiment tranché, parce qu’il est le lieu privilégié des affrontements entre pédagogues et partisans des disciplines   . Si l’on ajoute que la violence scolaire s’y est développés , que les inégalités entre collèges se sont accrues depuis la mise en place du collège unique et en particulier les inégalités territoriales , on comprend  que le collège dit unique ( ce qui ne signifie pas uniforme) soit perpétuellement remis en cause 
 .

· Cette remise en cause des principes du collège unique peut apparaître en contradiction avec les enseignements des comparaisons internationales .Celles ci ( et nous reviendrons sur PISA 2006) montrent des résultats dans la moyenne des pays développés .Surtout , ils ratifient d’une certaine manière la justification des décisions qui ont conduit aux collège unique .

· Le livre d’ Eric Maurin précité résume les analyses sur ce sujet :, en citant les travaux de deux chercheurs Eric Hanusek et Ludger Wossman à partir des différentes enquêtes internationales  (PIRLS,TIMS, PISA) «  les pays où l’on observe le plus fort accroissement de la dispersion des résultats aux tests de mathématiques ou de lecture sont ceux dont l’enseignement secondaire est le plus sélectif et qui sélectionnent le plutôt leurs élèves… Selon les auteurs, au moins un quart des différences internationales  concernant les inégalités scolaires s’expliquent par  des différences de sélection d’un pays à l’autre …. Ce genre de sélection est non seulement source d’inégalité mais aussi d’inefficacité dans l’enseignement secondaire »Un des apports de PISA  est , aux yeux de la plupart des spécialistes , de montrer qu’il n’ y a pas de contradiction au contraire entre  efficacité et équité 
.Si l’on ajoute à cela que , contrairement aux idées reçues , les classes hétérogènes ont également un effet globalement favorable , les analyses sociologiques poussent à la poursuite du collège unique et à sa conséquence logique , qui est la mise en place d’un socle commun de connaissances et de compétences , auquel nous consacrerons une séance avec Alain Bouvier comme intervenant 

· l’Ecole primaire avait été plutôt jusque récemment épargné par les critiques même si certains enseignants du second degré attribuaient aux enseignants du primaire les lacunes des élèves. l’école primaire conservait d’ailleurs une bonne image dans l’opinion .Au delà des querelles sur les modes d’apprentissage,   l’enseignement primaire subit aussi le feu des critiques. Les comparaisons internationales en terme de compétence, ne sont pas très favorables et la dernière enquête de PIRLS, dot les résultats ont déjà filtré, confirmera vraisemblablement ce sentiment, ainsi que les évaluations bilan ministérielles. 

·  Elle est aussi le creuset des inégalités comme le montre notamment un rapport du Haut Conseil de l’évaluation de l’Ecole   Si les inégalités sont précoces (dès la maternelle, l’école peine à combler les écarts précoces) et les travaux montrent en France le caractère cumulatif des acquis scolaires et l’école peut contribuer elle même à creuser les inégalités. L’école à travers la façon elle gère les apprentissages, laissent s’exprimer plus ou moins des inégalités et les creuses aussi spécifiquement. Une étude à paraître dans « France, portrait social « de Fabienne Rosenwald et Jean-Paul Caille de la DEPP, intitulée « les inégalités de réussite à l’école élémentaire ; construction et évolution «montre que les différences de compétences à l’entrée du CP ne pèsent que pour moitié dan les inégalités sociales de réussite en fin d’école élémentaire. » 
· D’une part les performances scolaires des écoliers sont très liées à leur degré de compétences à l’ entrée en CP , lui-même variable selon le milieu social d’ origine ; d’ autre part à niveau comparable , les enfants originaires des milieux sociaux les plus favorisés et les plus diplômés progressent davantage « Une étude récente de la DEPP sur les enfants défavorisés 
 , menée avec une méthodologie comparable conclut que 81% des écarts de réussite sont apparus avant l’ entrée au collège .La conséquence en terme de politique éducative serait que les efforts doivent se concentrer sur l’ école élémentaire , ce qui va à l’ encontre de l’ opinion commune , selon laquelle le collège est le maillon faible et tout va bien à l’ école .

· Au sein de l’ Ecole primaire , l’ école maternelle garde une très bonne image , considérée comme le fleuron du système éducatif français et admirée à l’ étranger , mais mise à mal dans le rapport du haut Conseil sur l’ évaluation de l’ Ecole  .Les effets de la scolarisation à 2 ans avaient déjà été remise en cause , à la fois sous l’influence de certains psychologues et sur peu d’effet par rapport à une scolarité à 3 ans sur les parcours ultérieurs avec un coût élevé .

·  Le rapport du Haut Conseil insiste sur les difficultés repérées chez un  nombre non négligeable d’enfants à l’entrée au CP. « La responsabilité de la maternelle ne saurait être éludée » .En fait peu d’évaluations existent sur les  effets comparés des différents modes de garde (cf.les travaux d’Agnès Florin)  Plusieurs éléments sont mis en causes : l’absence de formation spécifique des enseignants et des  inspecteurs de l’éducation nationale. ; le caractère trop scolaire de l’école maternelle même ou le nombre d’enfant par classe trop élevé dans les petites sections 
 

4) des processus remis en cause 

· Le redoublement , spécialité bien française ( avec la Belgique francophone ) a été mis en cause , à la fois par l’OCDE   à travers les  différentes éditions de Regards sur l’ Education de l’OCDE  e, des travaux de la DEPP  et du rapport de Jean-Jacques Paul pour le Haut Conseil de l’évaluation de l’ Ecole .Sans parler comme Christian Forestier de « génocide pédagogique
 » , force est de constater que toutes les études ,  nationales et internationales convergent pour juger le redoublement à la fois comme inefficace , couteux et inéquitable , études , qui là encore vont contre l’opinion commune 

· .Le redoublement est d’autant plus pénalisant qu’il est précoce .En même temps le renoncement au redoublement  suppose , comme dans les pays scandinaves , une alternative fondé sur un  traitement différencié des élèves en difficulté 

·  L’ éducation prioritaire   , mise en place en 1981 ,  au nom de l’ équité  , est un processus , dont  les différents analystes s’accordent à dire qu’il n’ a que moyennement réussi avec deux angles d’interprétation possibles sur cette réussite insuffisante .Le premier angle est qu’il n’ a pas réussi parce qu’il était inégalement  et insuffisamment appliqué et qu’il faut renforcer le caractère différencié de l’ attribution des moyens (cf. le travail de Thomas  Piketty sur la taille des classes  ) .Le second angle est que le processus s’est révélé inefficace et qu’il faut envisager autre chose . 

· On pourra retrouver cet angle d’attaque à propos de la carte scolaire.   Seul exemple véritable de discrimination positive à la française , la politique des ZEP mise en place en 1981, revisitée en 1998 et en  2006 ( plan ambition réussite de Gilles de Robin ) a suscité une abondante littérature ; Les résultats en sont jugés mitigés , voire négatifs 
pour des raisons diverses : absence de continuité , dilution de la carte des ZEP , ciblage des moyens insuffisant , niveau d’ exigence scolaire abaissée , inconvénient d’une politique centrée sur le territoire et non sur les élèves eux-mêmes .

· Ses tenants disent que les résultats auraient été pires sans les ZEP car les écarts entre ZEP et non ZEP sont restés constants alors que la situation sociale des quartiers s’est dégradée . Les résultats mitigés ont mis en cause l’attribution préférentielle au niveau des moyens ; l’étude de Piketty et Valdenaire
, que nous présenterons à la prochaine séance, allant dans un sens contraire puisqu’ ‘ elle simule l’impact d’une forte réduction des effectifs en ZEP. Marc Demeuse nous fera un panorama international des politiques d’équité éducative 

· La  question de la carte scolaire est un autre cas de processus dont on, peut considérer qu’il est soit détourné (dérogations, privé), soit désuet et en tirer des conclusions différentes .Nathalie Mons  interviendra sur ce sujet, qui a fait l’objet de décisions politiques 

5) Une remise en cause des choix budgétaires 

 La situation décrite précédemment de «  panne du système éducatif », et de résultats moyens sur les compétences des élèves, jointes aux contraintes budgétaires, amène à remettre en cause les choix budgétaires sur l’éducation.
 

Cette remise en cause touche le niveau des dépenses avec le raisonnement simpliste parfois adopté : en 10ans le nombre d’élèves a diminué, les moyens ont augmenté, les résultats sont moyens, mais qui est fond pas éloigné d’une démarche de type LOLF .

Elle touche aussi à la répartition de ces moyens et notamment les choix entre les différents ordres d’enseignement avec un lycée sur financé, un primaire moyennement financé  et un supérieur sous-financé. 

Elle conduit aux différents exercices d’audits de modernisation ou de révision générale des politiques publiques. 

�  Titre d’un numéro de la revue de l’inspection générale : Y-a-t-il un modèle éducatif français ? 


� « La réduction des inégalités sociales à l’école depuis le début du siècle « Economie et Statistique ,334-4 p3-32,2000


� Rapport n°9 du  Haut Conseil pour l’évaluation de l’école, octobre 2003 ; cité dans  « Que vaut l’enseignement  en France ? »  Soc 2007p.38


� Un système très stable mais en panne in Que vaut l’Ecole, op. Cité, p.38.Et on n’a jamais  vraiment su expliquer  les raisons de cette panne


�  Notons que pour Eric Maurin la remise en cause de la nécessité de démocratiser s’interprète comme «  u vent mauvais vient de se lever ; Il souffle sur l’école et à travers elle, sur l’utopie d’émancipation dont elle fut le symbole et le laboratoire …. Les politiques de démocratisation scolaire auraient attiré les nouvelles générations dans un piège démographique… 


�  Ce qui justifiait longtemps les budgets, étaient les variations de la démographie scolaire 


� On notera que depuis les travaux de l’INED  de 1962 développements théoriques sur les inégalités et développement des outils vont de pair. Beaux coup de travaux d’économistes ou de sociologues de l’éducation, à commencer par ceux de Piketty, ou de Maurin, ont utilisé les données du ministère (panels d’élèves)  ou de l’enquête emploi de l’INSEE 


� cf. ; Rapport IGEN/IGAENR  sur les acquis des élèves, 


� Deux rapports du haut conseil de l’évaluation de l’Ecole ont été consacrées à ces questions ; n°16 «  La France et les évaluations internationales » (N Bottani, P Vrignaud) et n° 18 »la lecture des indicateurs internationaux en France » (M Demeuse, J-R Cytermann), disponibles sur : http//cisad.adc.education.fr/hcee/


� cf.-E Charlier «  la douce violence de la méthode ouverte de coordination et de ses équivalents »  introduction au dossier «  l’influence des organisations internationales sur les politiques d’éducation » Revue internationale de Sociologie de l’Education, 2003/2, INRP, De Boeck 


�  Les 5 critères de référence sont :% des jeunes de 20 à 24 ans ayant terminé avec succès le second cycle de l’enseignement secondaire, développement des flux de diplômés de science et technologie, %  d’élèves ayant de faibles compétences en lecture ( niveau 0et1 de PISA) , jeunes sortant précoces de 18 à24ans et participation des adultes à la formation continue 


�   cf. sur le sujet  le numéro 2005-2    de la revue : Administration et Education intitulé «  Vers une Europe de l’éducation et de la formation ? « et notamment les articles de J-R Cyterman : » le processus de Lisbonne et la convergence des systèmes éducatifs européens » et d’d’ A Hingel et L Jakobsen : « un cadre européen cohérent en matière d’éducation » 


�  L.Demailly : » l’obligation de résultats en éducation «   Administration et Education 2003 n°2 P ; 64-67.


� Conclusion du colloque 2006 de l’AFAE, Administration et éducation n°3, p.156 


� Cf. J-R.Cytermann » les choix budgétaires en matière d’éducation »Pouvoirs n°122, Le Seuil, Paris 2007, »le cout de l’éducation », La Documentation française Paris 2007 


� On se référera utilement aux travaux historiques de Claude Lelievre  « L’Ecole obligatoire , pour quoi faire ? » ?Retz  2004, et à ceux de Jean-Paul Delahaye : Le Collège unique pour quoi faire ?Les élèves en difficultés au cœur de la question » Retz 2006 et «  Le collège unique  , miroir grossissant  des difficultés à gouverner l’ éducation » Pouvoirs , n°122,2007


� C.Forestier «  Egalité ou Compétition, l’impact des comparaisons internationales » Pouvoirs n°11, Seuil 2007 .Eric Maurin  insiste néanmoins sur la prudence d’interprétation  à avoir. Les inégalités se sont elles réduites par effet des politiques éducatives de type collège unique ou inversement les politiques de type collège unique ne réussissent  que dans les pays ou une situation favorable préexistait aux réformes. Aussi prône il une analyse comparative dynamique permettant de comparer non pas plusieurs pays en un point donné du temps mais plusieurs points dans le temps de chaque pays, avant et après la mise en place des systèmes réformés 


� A.Davaillon, E.Nauze-Fichet « les trajectoires scolaires des enfants pauvres « Education&Formations n°70 DEP 2004 


� cf. le chapitre 9 de l’ouvrage précité d’Eric Maurin «  Ecole Maternelle et petite enfance : les expériences françaises et américaines »  et le numéro d’octobre du Monde de l’Education : « la maternelle au banc des accusés »


� «  Que vaut l’enseignement en France, », op.cit.p.49


� « Les apports de la recherche sur l’impact du redoublement comme moyen de traiter les difficultés scolaires au cours de la scolarité obligatoire, », Rapport n°14 du HCEE,  novembre 2004 


�  cf.  . Eric Maurin «  le ghetto français «  et R.Benabou,F.Kramarz,C.Prost, » Zones d’ éducation prioritaires : quels moyens pour quels résultats, ?, J-C.Emin et F.Oeuvrard «  la politique d’ éducation prioritaire « , le système éducatif en France , la documentation française 2006 pp.148-155, J- .Y.Rochex : » les zones d’ éducation prioritaires , quels moyens , quel bilan ? Les Temps Modernes, op.cité pp.219 -253


� Th.Piketty, M.Valdenaire « l’impact d’une réduction de la taille des classes sur la réussite scolaire dans les écoles, collèges et lycées français « les dossiers MEN-DEP, n°173, en ligne sur le site du ministère 


� J.R.Cyterman » les choix budgétaires en éducation » Pouvoirs n°122 Seul 2007 
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